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INTRODUCTION

La n•cessit• des enqu€tes d•mographiques et prospectives ne fait 
plus aucun doute. Di••rents domaines d'activit•, comme le b‚timent, de 
l'hƒtellerie, mais aussi l'horlogerie y ont recours avec un int•r€t •vident. 

Ce type de travail permet d’orga-
niser l’offre de formation, d’avoir 
une connaissance des départs 
en retraite et donc une idée du 
nombre de collaborateurs à for-
mer. Malheureusement, ce type 
de recherches n’a aucun carac-
tère prédictif : ce n’est pas parce 
qu’une entreprise estime avoir 
besoin d’un nombre déterminé 
de personnes à un horizon quel-
conque que cette estimation va 
devenir réalisation. La marche des 
affaires et ses aléas, les évolu -
tions technologiques, les décisions 
des donneurs d’ordre ou des ac-
tionnaires ont souvent raison de 
projections qui tentent de rendre 
moins aléatoire le futur. Mais 
c’est bien la réalité qui l’emporte 
sur les projections.

Cela dit, anticiper n’est pas un 
exercice inutile : il vaut mieux se 
tromper en tentant de deviner à 
quoi demain pourrait ressembler 
qu’imaginer que demain ne sera 
jamais rien d’autre que la répétition 
d’aujourd’hui. Indépendamment de 
la marche des affaires, un collabo-
rateur qui entre dans une entre-
prise pour y travailler, finira bien 
un jour, par la quitter. Ce départ 
doit pouvoir être préparé et rien 
ne permet mieux de le remplacer 
que d’avoir songé un jour à former 
son successeur…

En 2008, le GIM-CH avait initié 
une première enquête démogra-
phique. Ses résultats avaient mis 
l’accent sur l’important renouvel-
lement dont l’industrie technique 
de précision avait besoin en Suisse 

romande. Cette branche souffrait 
d’une criante pénurie de main 
d’œuvre : mais il est vrai aussi que 
jamais l’activité économique avait 
été aussi florissante. La branche 
croyait-elle toucher le ciel ?

L’année d’après, l’industrie tech-
nique de précision subissait une 
grave crise qui voyait fondre ses 
effectifs. Fallait-il jeter l’enquête 
de 2008 aux orties ? Non bien évi-
demment, car la crise de 2008, 
conjoncturelle, cachait un autre 
phénomène, structurel celui-ci, 
celui du « papy-boom ». Ce phéno-
mène clairement identifié, à savoir 
le départ massif des générations 
nées dans l’après-guerre, déploie 
encore ses effets dans de multi-
ples secteurs d’activités, dont la 
branche des machines. 

Le problème soulevé en 2008, celui du départ des anciens, n’est pas moindre que cet autre phénomène, 
contre lequel il est plus compliqué de se battre et qui est celui du (mauvais) remplacement des anciens 
par des jeunes, les générations nées dans les années huitante puis nonante étant moins nombreuses 
que celles qui les précèdent, moins enclines surtout à se voir dans un atelier. 
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À ces deux phénomènes démo-
graphiques structurels (« papy-
boom », pénurie de jeunes) viennent 
se greffer d’autres difficultés qui 
rendent plus complexe encore 
le renouvellement des généra-
tions, l’avidité non démentie à ce 
jour d’autres secteurs d’activités 
pour les métiers techniques, no-
tamment celui d’automaticien. 
On retrouve ce dernier dans des 
secteurs comme la distribution 

(Coop, Migros, etc.), La Poste, les 
CFF, les transports urbains, etc., 
qui ne forment guère aux métiers 
de l’industrie. 

Une enquête conduite en 2008, ini-
tiés par le GIM-CH avec le soutien 
des Ecoles professionnelles, sur 
l’insertion des jeunes diplômés de 
la branche technique de précision 
avait montré qu’un grand nombre 
des jeunes détenteurs d’un CFC 

continuaient vers des formations de 
type ingénieur : dans l’absolu, cela 
n’a aucun facteur de gravité. Le 
jeune ingénieur peut se retrouver 
dans une entreprise industrielle 
avec son diplôme en poche. Plus 
inquiétant, ces jeunes détenteurs 
d’un CFC et qui, après quelques 
mois ou années passés en produc-
tion quittent sans retour la branche 
où ils ont été formés.

L'industrie de la pr•cision  
ne serait-elle qu'une baignoire perc•e 
qu'on s'obstinerait € remplir•?

Entre les départs en retraite, 
inéluctables, les changements 
d’orientation professionnelle, 
dont certains sont directement liés 
aux conditions de travail offertes à 
l’extérieur de l’industrie, vient se 
greffer un autre phénomène, qui 
n’est pas qu’une mode ou l’objet 
de séminaires et colloques, celui 
de la numérisation de l’économie 
et donc celui des activités indus-
trielles. Quid de l’avenir des mé-
tiers de la branche ?

Le but de la présente enquête 
vise également à tenter d’évaluer 
les transformations qui vont être 
induites dans les entreprises par la 
numérisation, la digitalisation des 
activités industrielles. L’enquête 
prendra alors un tour plus qualitatif 
que quantitatif. 

Elle permettra également de 
recueillir les sentiments de divers 
responsables d’entreprises sur 
un phénomène auxquelles elles 

n’échapperont pas, soit parce 
qu’elles en seront les victimes 
(parfois), soit surtout parce qu’elles 
font face – et depuis longtemps – 
aux transformations (bien plus que 
révolution) liées à l’apparition de 
l’informatique et au traitement des 
données numériques.



8

1 LES OBJECTIFS DE L'•TUDE€; 
M•THODOLOGIE

1.1 Les objectifs de l'•tude

Le GIM-CH avait communiqué la 
liste de ses souhaits pour la pré-
sente étude : 

• Faire le bilan des actions 
conduites par le GIM-CH en ma-
tière de recrutement d’apprentis 
entre 2008 et 2017 ;

• Une comparaison des attentes 
de 2008 avec les résultats effecti-
vement produits ;

• Une analyse des évolutions  qui 
ont affecté ou dont ont bénéficié 
les entreprises de la branche 
dans le laps de temps de 10 ans 
(aspects démographiques, contour 
des professions, etc.)

• S’entretenir , sur la base d’une 
liste de personnes et d’entreprises 
remise par le GIM-CH, avec des 
responsables d’entreprises du 
secteur de la mécanique en Suisse 
romande ou de toute personne per-
mettant la réalisation de l’enquête 
sur les métiers de la branche ;

• Produire, sur la base des mé-
tiers identifiés un état des lieux 
quantitatif par métier ;

• Identifier  à partir des résultats 
obtenus, un ensemble de pistes de 
travail susceptible de répondre aux 
problématiques mises en évidence, 
et faire les préconisations qui 
s’imposent ;

• Analyser dans la mesure 
des informations collectées les 
évolutions prévisibles  de ces 
métiers à court, moyen et long 
termes ; notamment au regard du 
concept d’Industrie 4.0 (nouvelle 
façon d’organiser les moyens de 
production et la mise en place 
d’usines dites « intelligentes » 
(« smart factories ») capables 
d’une plus grande adaptabilité dans 
la production et d’une allocation 
plus efficace des ressources, 
ouvrant ainsi la voie à une nouvelle 
révolution industrielle.

1.2 M•thodologie

Pour atteindre les objectifs de 
l’étude nous avons réalisé un 
questionnaire portant sur toute 
une série de questions relatives à 
la démographie globale dans les 
entreprises, tous âges confondus. 
Il a été ensuite demandé aux entre-
prises de communiquer un certain 
nombre d’informations démogra-
phiques par profession, mettant 
l’accent sur les métiers caractéris-
tiques de la branche, à l’exclusion 

des emplois « tertiaires » (secré-
tariat, responsables du personnel, 
vendeurs, marketing, etc.), dont la 
problématique est différente, des 
personnes formées dans d’autres 
secteurs que la mécanique pou-
vant exercées ces fonctions. De 
la même manière, il n’a pas été 
introduit dans les questionnaires 
envoyés aux entreprises de colonne 
réservée aux femmes, l’essentiel 
du personnel d’atelier - celui qui 

était le plus concerné par l’enquête 
écrite - étant masculin, ce que di-
verses statistiques sur la formation 
professionnelle confirment, tout 
comme l’enquête orale. 

Globalement, le but de l’en-
quête conduite en 2017 reprenait 
les termes de celle réalisée 
dix ans plus tôt.
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Un questionnaire a donc été réalisé 
et reprenait les termes de celui 
confectionné dix ans auparavant. 
L’innovation portait essentielle-
ment par l’envoi du questionnaire 

par voie électronique et non plus 
postale. L’objectif atteint en 2017, 
106 entreprises pour 4 282 per-
sonnes, était à peu près celui déjà 
atteint en 2007 (100 entreprises, 

4 000 postes de travail). C’est donc 
par ce biais et des informations 
venant de l’Office fédéral de la 
statistique (OFS) que cette étude 
a été menée.

1.3 L'OFS, source d'informations 

Nous avons privilégié les données 
produites par l’OFS, car chacun 
peut ainsi, s’il le souhaite, confron-
ter nos résultats à des chiffres et 
nombres « opposables aux tiers », 
que chacun peut donc vérifier.

Nous nous sommes appuyés sur 
la nomenclature NOGA, établie en 
2008, qui n’a pas fait l’objet de mo-
difications depuis et qui permet de 
constater l’évolution des effectifs 
par secteurs d’activités, par canton, 
par tailles d’entreprises, sans que 
les contours de ces mêmes sec-
teurs aient subi de modifications 
substantielles. 

Nous nous fondons plus particu-
lièrement sur les statistiques qui 

concernent les numéros 266000 à 
309900 de la nomenclature NOGA, 
à l’exception des numéros 265201 
à 265205 qui concernent exclusive-
ment l’horlogerie. Toutefois, cette 
branche, grande consommatrice 
des mêmes compétences que l’in-
dustrie de la précision (polymé-
caniciens, ingénieurs), fera l’objet 
d’une analyse différenciée.

Nous nous sommes appuyés sur 
les statistiques relatives aux 6 
cantons romands : Genève, Vaud, 
Valais, Neuchâtel, Fribourg, Jura… 
qui ne sont pas que romands (les 
cantons de Fribourg et du Valais 
sont partiellement alémaniques), 
alors que le canton de Berne est 
partiellement romand. Pour ce 

dernier, nous avons pris le parti 
de ne pas l’inclure dans l’enquête : 
sa part romande est trop modeste.

L’enquête statistique a été 
complétée par une enquête 
détaillée orale auprès d’une 
quarantaine d’entreprises. 
Ce sont exclusivement des 
cadres qui ont été interro-
gés (patrons, directeurs, 
responsables RH, etc.), 
choisis pour l’essentiel par 
le mandant dans l’aire dans 
laquelle agit le GIM-CH, la 
Suisse romande.

1.4 Limites de l'enqu!te

Compte-tenu des réponses obte-
nues au questionnaire écrit, il sera 
possible de faire une comparaison 
entre les résultats obtenus en 2007 
et ceux de 2017. 

Pour l’enquête orale, l’écueil prin-
cipal a porté sur le manque de vi-
sibilité qu’ont les entreprises de 
l’avenir : non pas qu’elles soient 
particulièrement soucieuses – 
celle-ci a été conduite en « sor-
tie de crise », alors que l’horizon 

s’éclaircit – mais les points évo-
qués, notamment la numérisation 
éventuelle de leurs activités, ont 
pu paraître pour certaines d’entre 
elles théoriques, voire décalés, 
compte-tenu des difficultés très 
présentes auxquelles elles font 
front : franc (qui reste trop) fort, 
érosion des marges, etc.

Une autre limite est liée également 
à la caractérisation par une en-
treprise de ses propres activités. 

Le cas qui se pose est celui d’une 
entreprise qui, faisant de la pro-
duction (fabrication de machines) et 
de la conception, l’installation et la 
vente de logiciels (services), clas-
sée dans l’industrie du métal donc, 
cesse la production de machines 
pour se concentrer uniquement sur 
son activité de services et dont les 
seuls clients sont des industriels.

Comment se classe-t-elle ? Dans les services ou dans l’industrie ? Comment classer une entreprise qui a 
totalement délocalisé sa production pour ne conserver en Suisse que les activités de conception, de vente 
et de SAV ?

Dans les services assurément. 
Mais il est bien probable, que, par 
attachement au métier de base, à 
son association locale ou faîtière, 
cette entreprise se considère 
comme une entreprise indus-
trielle. Ce genre de dilemme doit 
se poser assez régulièrement et 

il parait difficile de trancher sur 
les hésitations que connaissent 
les entreprises pour caractériser 
leurs activités. Il parait d’autant 
plus délicat de se déterminer, que 
les transformations en cours, en 
lien avec la numérisation des acti-
vités des entreprises industrielles, 

rendent de plus en plus poreuses 
les frontières entre le monde où 
on fait des copeaux et celui où on 
traite des données numériques…
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2 G•N•RALIT•S

La branche MEM est un secteur extr•mement composite, comprenant 
des soci€t€s de taille tr•s diverses, fabricant €galement des produits de 
technicit€ et de dimensions €galement fort diverses. Quoi de commun 
en e‚et entre une entreprise fabricant du mat€riel ferroviaire et celle 
fournissant des composants chirurgicauxƒ? 

Cette hétérogénéité n’est pourtant 
pas un handicap pour ce secteur 
qui se définit comme une branche 
professionnelle à part entière. En 
effet, les entreprises de la mé-
canique ont toutes en commun 
le travail du métal et l’emploi de 
collaborateurs ayant un profil sou-
vent proche. C’est donc plus une 
matière (le métal) et la formation 
des collaborateurs qui caracté-
risent la branche mécanique que 
la fabrication d’éléments destinés 
à un « produit fini » : c’est ce qui 
distingue la mécanique de l’horlo -
gerie, bien que ces secteurs par-
tagent bon nombre de points com-

muns et puisent, pour certaines 
professions où ils sont d’ailleurs 
en compétition, dans un « vivier » 
de collaborateurs pouvant passer 
d’un secteur à l’autre. 

Il n’existe pas de recensement à 
proprement parlé qui puisse nous 
permettre de connaître avec un tant 
soit peu de précision le nombre 
d’établissements liés à ce sec-
teur. Les recensements existants 
fournissent une information sur 
le secteur « secondaire » mais ne 
permettent pas d’identifier le sec-
teur de la mécanique et des ma-
chines de manière très distincte, 

ce qui est un handicap. L’absence 
de données « consolidées » rela-
tives à ce secteur pour sa partie 
romande est une constante. La 
« cantonalisation », tout comme 
le fait que l’essentiel des leviers 
de décision de ce secteur sont pla-
cés en Suisse Allemande jouent au 
détriment d’une vision romande de 
la branche des machines. De ce 
point de vue la situation de l’hor-
logerie est plus enviable, car elle 
est une branche professionnelle 
clairement romande, dont la langue 
des organismes faîtiers est le fran-
çais, ce qui n’est pas le cas dans la 
branche des machines. 

2.1 Donn•es statistiques sur la 
 branche m€canique (2000-2016)

« L’industrie des machines, des 
équipements électriques et des 
métaux »  reste un « poids lourd »  
de l’économie suisse. Nous basant 
sur les codes NOGA, les effectifs de 
la branche de l’industrie du métal 
étaient en 2015, sur le plan suisse, 
de 281 755 contre 299 604 en 2011, 
soit une diminution de presque 
18 000 postes, presque 6 % des 
effectifs sur 5 ans. Si l’on reprend 
les statistiques de Swissmem qui 

se rapprochent de celles que nous 
avons compilées, on constate des 
variations comparables. Ainsi, 
selon Swissem, les effectifs de 
la branche MEM sont passés de 
330 835 salariés en 2014 à 319 640 
en 2016, et un peu plus de 11 000 
postes ont disparu en deux ans, soit 
près de 3,4 % des effectifs. L’indus-
trie MEM compte en 2016 à peu de 
choses près le même nombre de 
collaborateurs qu’en 2002.

Sur le plan des 6 cantons ro-

mands, entre 2011 et 2015, les 

entreprises perdaient 1 867 em-

plois, passant de 46 320 à 44 453, 

soit une perte de 4,03 % sur 4 

ans, ou 1 % par an. La part de 

l’industrie romande par rapport à 

l’industrie suisse (selon les codes 

NOGA) s’établissait à 15, 77 % en 

2015 contre 15,46 en 2011.
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En tendance, sur 17 ans, on constate que les effectifs de la branche ont crû , avec d’importantes fluctuations 
au sein de cette période, un pic ayant été atteint en 2008, avec 355 799 collaborateurs. 

L’année 2008 a été celle d’une crise brutale , avec la perte d’un peu plus de 23 000 postes de travail 
en un an (- 7,0 %), prolongée par la perte d’encore 3 000 poste l’année d’après, soit une diminution de 8 % 
des effectifs sur 2 ans.

La tendance baissière s’est maintenue durant toute la période 2008-2016 . On retrouve en 2016 un niveau des 
effectifs de la branche comparable à celui de dix ans en arrière en 2006 : la croissance du nombre de collabo-
rateurs de la séquence 2005-2008 a quasiment été effacée. 

Le tableau ci-dessus est un zoom du tableau qui le précède. Il insiste sur la période 2008-2016, et montre 
la tendance baissière du nombre de collaborateurs dans la branche MEM. 

L’industrie MEM se remettait à peine de la crise de 2008 qu’elle fut confrontée à celle du franc fort en 2015. 

Pour mémoire, lors de l’introduction de l’Euro en 1999, il fallait 1,60 CHF pour obtenir 1 €. Le taux le plus bas 
a été atteint en octobre 2007  – en pleine euphorie pour les entreprises exportat rices de la branche MEM – avec 
1,70 CHF pour 1 €. Depuis la monnaie suisse s’est renchérie – ou, c’est selon, l’Euro s’est affaibli – au point 
que pendant quelques jours en août 2011, il y eut quasi parité entre les deux monnaies. 

2.2  Zoom sur la p•riode 
 2008-2016



12

La Banque nationale suisse fixe alors (6 septembre 2011) un taux plancher de 1,20 CHF pour un Euro , poli-
tique qui resta en vigueur jusqu’au 15 janvier 2015, ou la politique de rachat massif d’Euros par la BNS cesse, 
plongeant dans les difficultés des entreprises exportatrices, qui ne se remettaient lentement de la crise de 
2008. Ainsi, l’industrie MEM représentait 30 % des exportations de la Suisse en 2016, contre 31,1 % en 2015 
et 31,8 % en 2014), en léger tassement donc.

Il convient toutefois de souligner la résilience dont ce secteur a fait preuve : certes des emplois ont disparu, 
mais nul pan de cette industrie ne s’est effondré. 

1 Source : Swissmem

2.3  L'industrie suisse des machines dans le monde

La Suisse se hisse au 13e rang 
mondial des plus grands fabri-
cants de machines : elle a perdu 
trois places en 10 ans. 

Elle est au 4e rang des fabricants 
de machines pour transformer le 

papier (3e en 2006), au 5e pour les 
machines textiles  (4e en 2006), au 
5e pour les machines à emballer , 
6e pour les machines alimen-
taires , 6e pour les turbines  (7e en 
2006), 7e pour les machines-outils 
ainsi que pour les balances , etc1. 

On doit constater une lente érosion 
de la place suisse dans le domaine 
de l’industrie des machines, même 
si celle-ci est la seconde produc-
trice de machines par habitant, 
derrière Singapour.

2.4 Les collaborateurs de l'industrie suisse 
 des machines dans le monde

L’industrie suisse ne fait pas 
qu’exporter. Elle est également 
présente, via ses investisse-
ments dans de très nombreuses 
entreprises établies à l’étranger.  
Ainsi, selon la Banque nationale 
suisse, près d’un demi-million de 
personnes travailleraient hors de 

Suisse dans des entreprises MEM 
ayant leur maison-mère dans la 
Confédération. Ces effectifs se-
raient passés de 455 565 en 2011 
à 497 866 en 2015, soit une crois-
sance de 9,2 %, alors que le nombre 
de salariés de l’industrie MEM se 
rétractait de 4,5 % dans le même 

laps de temps1. L’importance 
du nombre d’emplois extérieurs 
montre bien que les entreprises 
ont largement recouru à l’exter-
nalisation hors de Suisse de leurs 
productions. L’Asie (Chine) et 
l’Europe de l’Est sont les grandes 
bénéficiaires des délocalisations. 

2.5 La structure des entreprises suisses 
 dans la branche du m!tal

Sur le plan suisse, toutes 
entreprises de l’industrie du 
métal confondues, la taille 
moyenne des établissements est 
de 21,5 employés en 2015. Celle 
des entreprises romandes n’est 
que de 16,5 collaborateurs (elle 
était de 16,2 en 2011). La taille 
des entreprises dans l’industrie 
du métal est un marqueur de la 
différence entre la Suisse romande 
et la Suisse allemande.

L’OFS, que reprend Swissmem, 
répartit les entreprises en quatre 
groupes : les micro-entreprises (de 
0 à 9 collaborateurs), les petites en-
treprises, de 10 à 49 employés, les 
entreprises de taille moyenne (50-
249 collaborateurs) et les grandes 
entreprises (plus de 250 employés).

Sur le plan suisse, le nombre 

de micro-entreprises diminue 

et passe de 9 588 en 2011 à 

8 903 en 2015 (- 7,1 %). Celui 

des petites entreprises passe 

de 3198 à 3090 (- 3,1 %), les 

entreprises de taille moyenne 

passent de 1 028 à 959 (- 6,7 %). 

Les grandes entreprises comp-

taient 184 établissements en 

2011, ils ne sont plus que 171 

en 2015 (- 7,1 %). 
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Taille des 
entreprises

Suisse
6 cantons 
romands

% Suisse
6 cantons 
romands

%

2011 2015

0-9 9 588 2 100 21.9 8 903 1 959 22.0

10-49 3 198 500 15.6 3 090 479 15.5

50-249 1 028 134 13.0 959 130 13.6

�• 250 184 20 10.9 171 19 11.1

Total 13 998 2 754 19.7 13 123 2 587 19.7

Taille 2011 2015 Solde %

0-9 2 100 1 959 -141 -6.7

10-49 571 557 -14 -2.5

50-249 167 158 -9 -5.4

�• 250 28 26 -2 -7.1

Totaux 2 866 2 700 -166 -5.8

Part des entreprises romandes 
dans l'industrie technique de pr!cision suisse

R!partition des entreprises par taille 
(6 cantons romands, source : OFS)

Dans le même temps, le nombre de microentreprises s e rétractait en Suisse romande, pour passer de 2100  à 
1959. Les petites entreprises perdaient 14 unités (557 entreprises en 2015 contre 571 en 2011), les entreprises 
de tailles moyennes voyaient leur nombre diminuer p our passer de 167 à 158 et la Suisse romande perdait deux 
grandes entreprises (28 en 2011, 26 en 2015). Les entreprises romandes de l’industrie du métal représe ntaient 
en 2015 19,7 % des établissements de ce secteur pour toute la Suisse, la même proportion qu’en 2011. En 
revanche, cette branche ne représentait que 15,8 % des effectifs de cette branche pour toute la Suisse, contre 
15,5 % en 2011. On comprend mieux dès lors le poids relatif des romands au sein d’une branche très lar gement 
dominée par l’élément alémanique…

Si le nombre d’entreprises se rétractait, celui des collaborateurs diminuait également. Ce sont les emplois 
des entreprises moyennes (50-249 employés) qui ont le plus diminué entre 2011 et 2015 en Suisse romande : 
deux tiers des emplois disparus ont été perdus dans cette strate d’entreprises.

Sur 9 ans (2008-2016) la baisse des effectifs est constante, de l’ordre de 1,4 % par an, avec un solde  de 36 000 
emplois perdus dans l’industrie MEM.
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Taille 2011 2015 Solde %

0-9 6 045 5 692 -353 -5.8

10-49 11 731 11 630 -101 -0.9

50-249 16 911 15 623 -1 288 -7.6

�• 250 11 633 11 508 -125 -1.1

Totaux 46 320 44 453 -1 867 -4.0

R•partition des emplois par taille des entreprises 
(6 cantons romands, source : OFS)

2.6 Gains de productivit•
Si l’évolution du nombre de collaborateurs est un i ndicateur de la santé d’un secteur d’activités, un 
autre, pas moins pertinent est celui de la productivité. Selon une étude conduite par le KOF à Zurich en 
2012, l’industrie aurait augmenté sa productivité de 30 % en 15 ans, alors que d’autres secteurs voyaient 
celle-ci diminuer dans les mêmes proportions (recherche & développement, informatique).

2.7 La structure du personnel

En tendance, le personnel de production est en régression.  S’il composait 54,6 % des effectifs dans les entre-
prises industrielles en 2004, la proportion est descendue à 52,5 % en 2009, pour descendre à 42,8 % en 2015 
et remonter légèrement en 2016 à 45,3 % : le personnel de production n’est plus majoritaire dans l’industrie 
depuis 2011. Cela a forcément une incidence sur les profils des collaborateurs dont ont besoin les entreprises.

Cela dit, des personnes ayant un profil qui les destine à la production (polymécanicien, automaticien, etc.), 
peuvent se retrouver à pratiquer leur art dans d’autres activités de l’entreprise : comme technico-commercial, 
dans les services après-vente des sociétés, à la formation des apprentis, voire à la tête des sociétés : ce dernier 
cas est assez fréquent dans les petites et moyennes entreprises (celles ayant moins de 50 collaborateurs). 

 
Le « bloc » formé des 
collaborateurs travail-
lant dans les domaines 
Production/Montage/
Maintenance et Ser-
vice technique après-
vente/Instruction, là où 
se trouvent la plupart 
des collaborateurs dé-
tenteurs d’un CFC ou 
équivalent, est lui aus-
si structurellement à la 
baisse. 
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2.8 La r•partition femmes/hommes
Faute de pouvoir obtenir de la part des entreprises les réponses désirées au questionnaire envoyé, il 
est difficile de se prononcer sur une évolution du rapport femmes/hommes au sein des entreprises de 
l’industrie du métal, et plus particulièrement dans les ateliers. Swissmem qui offre chaque année une 
succession d’indicateurs sur la branche MEM indiquait qu’en 2016, la proportion était de 17,7 femmes 
pour 83,3. Le ratio était de 17,4/82,6 en 2013 et de 16,8/83,2 en 1998. Qu’il y ait « un peu plus » de femmes 
dans les entreprises du métal parait concevable. En revanche, cette hausse doit être mise en regard 
avec celle de l’augmentation des fonctions « tertiaires » des entreprises (administration, services) bien 
plus qu’avec une supposée augmentation du nombre de femmes dans les ateliers : on ne voit aucune 
féminisation dans les ateliers, qui restent bien un bastion exclusivement masculin. 

Il composait 62,2 % des collaborateurs des entreprises en 2004, 53,3 % de ceux-ci en 2012 pour remonter 
légèrement à 53,9 % en 2016. Toujours en tendance, les fonctions qui croissent le plus sont celles liées au 
pôle Recherche/Développement/Projets techniques (+ 4,1 %) entre 2004 et 2016 : le profil des collabora teurs 
dans les entreprises industrielles se transforme le ntement et sûrement, le niveau de qualification exi gé des 
collaborateurs augmente régulièrement. 

2.9 La situation •conomique  
 actuelle

Les annonces du courant de l’an-
née 2017 montreraient une inver-
sion de tendance, avec des carnets 
de commandes qui se remplissent 
de nouveau, et donc, phénomène 
qui lui est lié, un appel à la main 
d’œuvre qualifiée, qui a de bonnes 
chances de rester vain, la pénurie 
de main d’œuvre qualifiée étant 
structurelle en Suisse, et en par-
ticulier dans ce domaine d’activité. 

Il est particulièrement difficile 
de se projeter dans le futur, tant 
la situation internationale est 
chaotique, tant les paramètres 
liés à ce secteur d’activité qu’est 
l’industrie MEM dépend de cri-
tères qui échappent à la Suisse…  
y compris sa monnaie.

La situation économique de la 
branche est délicate. L’année 
2015 avait été difficile, du fait de la 
« crise du franc fort » et de l’aban-
don du cours plancher CHF/€. La 
situation a été redressée courant 
2016, avec l’entrée de commandes 
supplémentaires. Le réajustement 
des prix s’est fait au détriment des 
marges. Ceci a affecté la capacité 
d’investissement des entreprises 
(un quart d’entre elles ont été ame -
né à réduire leurs investissements) 
pendant qu’elles étaient un cin-
quième à délocaliser partiellement 
ou totalement leur production.

L’enquête sur le terrain montre 
toutefois que la situation sur 
le terrain s’améliore, que 2017 

parait meilleure que 2016. Les 
entreprises restent toutefois très 
prudentes et n’annoncent pas 
d’embauches significatives : la voie 
de l’engagement de travailleurs 
temporaires est privilégiée pour 
combler des pics de commande. Le 
licenciement de 650 collaborateurs 
tel qu’annoncé par Bombardier 
(dont 500 temporaires) au début du 
mois de juin 2017, montre à la fois 
l’importance du phénomène des 
temporaires autant que la fragilité 
de la reprise. Enfin, Sicpa annonçait 
également à la fin du mois de juin 
le licenciement de 150 employés 
sur le site de Prilly.

2.10 L'emploi!: quel sc•nario 

L’enquête conduite en 2007, à un moment où la branche des machines atteignait des sommets, tant en 
chiffres d’affaires qu’en effectifs, avait conduit à un optimisme sans doute excessif, puisqu’il était question 
de 20 000 postes à pourvoir d’ici 2017. En réalité, les effectifs ont été à la baisse, une baisse constante 
depuis 2008. A tout le moins, une communication sur le fait que l’industrie de précision recrutait n’était pas 
superflue et permettait à des jeunes gens de s’inscrire dans cette branche afin d’y apprendre un emploi et 
d’y faire carrière.

pour l'horizon 2022!?
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Les entretiens conduits dans le 
cadre de cette enquête ont mon-
tré un enthousiasme modéré de 
la part des entreprises rencon-
trées : ni de baisse des emplois, ni 
d’augmentation spectaculaire des 
effectifs, tout au mieux un main-

tien du nombre des postes de tra-
vail dans leurs limites actuelles.   
Entre 2011 et 2015, les entreprises 
romandes perdaient 1 867 emplois, 
passant de 46 320 à 44 453, soit une 
perte de 4,03 % sur 4 ans, ou 1 % 
par an. Entre un maintien de l’em-

ploi (hausse de 0 %) ou une baisse 
de 1 % par an, nous privilégierons 
ce second scénario, qui, au reste, 
n’a en fait que très peu d’incidence 
sur cette enquête qui vise surtout 
à mieux connaître les besoins des 
entreprises en matière d’apprentis.

L’industrie du métal voit une lente attrition de se s effectifs depuis 2008. La branche connait moins d’éta-
blissements, moins de collaborateurs, avec une légère concentration des effectifs au sein des entrepri ses. 

Au sein de celles-ci, les emplois non-productifs prennent progressivement le dessus.

L’industrie romande, forte de 44 453 collaborateurs  en 2015 et de 2 700 entreprises présente la particula-
rité d’être composée d’établissements de plus petit e taille que leurs homologues de Suisse alémanique.

Cette industrie a en face d’elle une industrie horlogère qui la concurrence sur le marché de l’emploi, 
principalement sur le recrutement des profils techniques communs aux deux industries (polymécani-
ciens, automaticiens, constructeurs, etc.).

2.11 L'horlogerie

L’horlogerie est une branche essentiellement romande. Ainsi, sur les 52 367 collaborateurs qu’elle comptait 
(source : OFS) en 2015, 35 982 travaillaient dans les six cantons romands. Ils étaient 44 187 en ajoutant les 
effectifs du canton de Berne (vallon de Saint-Imier et Bienne essentiellement, 8205 emplois), soit 84,4 % des 
effectifs de la branche.

Hormis les métiers spécifiquement horlogers (horlog er-rhabilleur, opérateurs en horlogerie, etc.), les  professions 
de ce secteur d’activité sont les mêmes que celles de l’industrie de précision : polymécaniciens, mécaniciens 
de production, automaticiens, etc. Ces deux branches, relativement proches sont concurrentes sur le marché 
de l’emploi et de l’apprentissage.

La crise horlog•re et ses cons€quences

L’horlogerie traverse une passe délicate actuellement liée à plusieurs phénomènes :

• Une crise conjoncturelle : 
régulièrement, du fait d’une po-
litique d’acquisition des montres 
(sur-stockage), les grossistes sont 
amenés à se défaire de leurs in-
vendus, ce qui entraine une dimi-
nution des carnets de commandes 
dont les premières victimes sont 
les sous-traitants (fabricants de 
composants horlogers). 

• Une crise structurelle, plus 
grave, liée au moindre intérêt 
des jeunes générations pour 
la montre  : chacun, au travers 
de son téléphone portable, a le 
moyen d’avoir accès à l’heure, à 
moindre coût.

Ces crises ont un effet sur le 
nombre de collaborateurs. Ceux-
ci ont diminué ces deux dernières 

années, pour passer de 53 721 en 
2014 à 52 367 en 2015, puis 50 287 
en 2016 (estimation), soit 5,8 % en 
deux ans. L’année 2017 s’annonce 
encore moins bonne.

Dans plusieurs cantons romands 
(Genève, Neuchâtel), l’industrie 
horlogère compte plus d’entre-
prises et de collaborateurs dans 
l’industrie technique de précision. 
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3 ASPECTS  
D•MOGRAPHIQUES

Cette partie, du fait d'un mauvais taux de retour des questionnaires 
envoy€s aux entreprises va •tre forc€ment extr•mement r€duite. On ne 
peut r€aliser comme en 2007 une courbe des ‚ges permettant de voir 
notamment comment se passe l'entr€e dans la branche (l'arriv€e des 
nouvelles classes d'‚ge) ainsi que sa sortie (d€parts en retraite). 

3.1 Moyenne d'•ge

Selon l’OFS, l’âge moyen des 
personnes actives était de 40,6 
ans (+ 0,7 an depuis 2010). Lors 
de notre enquête de 2007, nous 
montrions que l’âge moyen des 
collaborateurs de l’industrie de 
la précision était de 41,2 ans. On 
peut en inférer que l’âge moyen des 
collaborateurs dans l’industrie est 

approximativement de 42 ans en 
2016. Notre hypothèse est confor-
tée par le fait que, généralement, 
les entreprises se séparent des 
moins qualifiés, des plus jeunes, 
ce qui, structurellement, amène à 
une augmentation de l’âge moyen 
des collaborateurs restants. 

La situation des entreprises de la 
branche du métal est à cet égard 
moins bonne que celle de l’hor-
logerie, qui, du fait d’importantes 
embauches réalisées ces dernières 
années, voit sa moyenne d’âge 
baisser à 40,2 ans, contre 41,6 en 
2000 (source : Enquête CPIH, 2017).

3.2 !ge de d"part en retraite

Toujours selon l’OFS, le vieillissement de la population active s’accompagne d’une hausse du taux d’activité des 
55-64 ans, qui passait de 70,3 % en 2010 à 75,8 % en 2015. L’âge moyen au sortir de la vie active, tous secteurs 
confondus, se situait à 65,5 ans en 2015. Il a pris 6 mois par rapport à 2011. On peut sans doute en inférer les 
mêmes conclusions pour l’industrie du métal.

3.3 D•parts en retraite dans la production

L’horlogerie connait un taux de 
départ en retraite de 1,4 % par an. 
Il est très proche du taux de départ 
en retraite appliqué à l’industrie 
française, qui est de 1,6 % par an. 

Cela dit, il faut distinguer, comme 
le fait l’horlogerie, les départs en 
retraite de l’ensemble des collabo-
rateurs de ceux qui sont affectés à 
la production. La situation est alors 
toute autre. L’enquête conduite par 
la Convention patronale montait 

que le taux de départ en retraite 
sur 5 ans pour le personnel de 
production est de 17 %, soit deux 
fois et demi plus que celui de l’en-
semble des collaborateurs affectés 
à la production, soit 3,4 % par an. 
À défaut d’être en mesure de pro-
duire des éléments propres à la 
branche industrie de la précision, 
nous « emprunterons » le taux de 
la branche horlogère.

Sur les 44 453 collaborateurs de 
l’industrie de la précision romande, 
53,9 % (selon l’OFS) sont affectés 
à la production, soit 23 960 per-
sonnes. Avec ce taux de départ en 
retraite de 3,4 %, nous obtenons 
838 départs en retraite par année. 
Le nombre d’apprentis formés 
chaque année permet-il de com-
penser cette estimation de 838 
départs en retraite pour les seuls 
cantons romands ?

Source : http://dares.travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2015-054-2.pdf
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On remarque un pic d’ap-
prentis diplômés en 2012. 
Il est à noter que ce pic 
correspond aux nombreux 
apprentis engagés 4 ans 
plus tôt, en 2008, année 
où l’industrie technique de 
précision atteignait un pic 
démographique : il y a un 
décalage entre ces deux pics 
correspondant à la durée de 
l’apprentissage.

Le déficit « brut » est donc de : 838 – 753 = 85 collaborateurs qui manquent à l’industrie de la précision.

À ce nombre de 753 détenteurs d’un CFC, il faut déduire ceux qui continuent vers une formation de type techni-
cien, qui s’orientent vers une école de type HES, etc. Enfin, soit parce qu’ils ont été formés dans cette branche, 
soit parce qu’ils vont signer un contrat de travail dans ce secteur d’activité, nombre de jeunes vont travailler 
dans l’horlogerie, voire dans d’autres secteurs d’activités (autres industries, services, etc.).

3.4 D•parts en retraite et entr•e de jeunes gens 
 sur le march• de l'emploi

Il e st tr€s rare qu'une jeune personne venant d'obtenir son dipl•me 
professionnel soit engag•e dans une entreprise pour remplacer quelqu'un 
qui part ‚ la retraite. En revanche, ce qui est faux au niveau d'une 
entreprise de petite taille est vrai dans une branche professionnelleƒ: il 
y a un ph•nom€ne d'aspiration des jeunes vers les responsabilit•s au 
fur et ‚ mesure qu'ils prennent de l'exp•rience¼ et qu'ils s'•loignent de 
leur jeunesse. Au niveau d'une branche professionnelle ce sont bien des 
personnes plus jeunes, voire des jeunes gens qui remplacent les anciens.

Selon l’OFS, 753 jeunes gens ont obtenu un CFC en 2016 dans un des métiers de la mécanique dans les six 
cantons romands que nous analysons.
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CFC délivrés 
en 2016

Taux de 
départ de la 

branche

Effectifs 
dans la 
branche

Polymécanicien 239 30 167

Mécanicien de production (Mécapraticien) 69 30 48

Automaticien 201 40 121

Monteur-Automaticien 10 20 8

Dessinateur-constructeur, Constructeur 36 40 22

Électronicien 100 52 48

Constructeur d’appareils industriels 35 30 25

Agent technique des matières synthétiques 0 0 0

Opérateur sur machines 63 20 50

Total 753 35 489

E•ectifs dont on estime qu'ils sont en emploi  
dans la branche une fois le CFC obtenu  
(d'apr!s taux de d"fection trouv" selon enqu#te GIM-CH 2008 )

Dans l’hypothèse où on appliquerait les proportions de 2008 aux effectifs diplômés de 2016, on voit donc 
que le déficit est plus élevé que les 85 collaborateurs qui quittent la branche à la retraite et qui n e trouvent 
pas de remplaçants issus de la voie de l’apprentissage. Il est de l’ordre de 838 – 489 = 349 personnes 
manquantes, soit 46 % des effectifs effectivement formés (753 CFC délivrés en 2016). 

De la même manière, pour obtenir ces 349 personnes manquantes, il s’agirait non pas de former « juste » 
349 apprentis supplémentaires, mais 540, nombre auquel on ôte les 35 % de taux moyen de défection 
�G�H���O�D���E�U�D�Q�F�K�H�������������[�����������������î����������

Gardons à l’esprit cette proportion : chaque fois que deux détenteurs d’un CFC de l’indus trie de la 
précision signent un contrat de travail dans une en treprise de cette branche, il en manque un à l’appe l 
que les entreprises devront trouver différemment, notamment en faisant appel à de la main d’œuvre 
étrangère.

On voit dès lors que pour remplacer les 850 départs à la retraite du personnel de production, il faudrait 
de l’ordre de 1 300 diplômés de niveau CFC chaque année. Ce nombre ne tient pas compte lui-même de 
tous ceux qui, entre la signature de leur contrat d’apprentissage et l’obtention de leur titre auront soit 
abandonné, soit échoué à l’examen de fin d’apprentissage et que l’on peut estimer à 20 %. Ce sont 1 630 
nouveaux contrats d’apprentissage qui devraient être signés chaque année pour compenser les départs 
en retraite de la branche, de l’ordre de 850 par an.

3.5 D!fections une fois le CFC obtenu

L'enqu#te conduite en 2008 aupr!s des jeunes qui avaient obtenu 
leur CFC montrait qu'une proportion notable d'entre eux, de l'ordre 
de 35$% quittaient le m"tier appris peu apr!s l'obtention de leur CFC. 
Les taux "taient di•"rents d'un m"tier & l'autre$: de l'ordre 30$% pour 
le polym"canicien jusqu'& 52$% pour l'"lectronicien. D'autres en®n 
poursuivaient leurs "tudes, mais "taient perdus pour la production & 
d"faut de l'#tre pour l'industrie.
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3.6 Les besoins de l'horlogerie

La branche horlogère est une 
« grande consommatrice » des 
compétences de l’industrie de la 
précision. Elle en forme, un peu, 
notamment pour les métiers de 
polymécanicien et de mécanicien 
de production. 

Conduisant sa propre enquête 
démographique pour la période 

2016-2021, la Convention 
patronale, organe faîtier de la 
branche horlogère, en avait déduit 
que ses besoins annuels pour ces 
deux métiers étaient de l’ordre 
de 65 mécaniciens de production 
et de 52 polymécaniciens (CPIH, 
2017), soit en tenant compte des 
35 % d’apprentis qui prennent la 
« tangente », environ 210 apprentis 

supplémentaires qu’il s’agirait 
de former dans ces deux seuls 
métiers chaque année. Ce nombre 
n’est pas ajouté aux effectifs 
supplémentaires nécessaires à la 
branche industrie de précision : il 
faut cependant le garder à l’esprit.

3.7 Perspectives pour la formation!: 
 ce qu'annonce l'OFS¼

L’office fédérale de la statistique 
dans une étude parue en 2017 
« Scénarios 2016-20125 pour le 
système de formation » indiquait 
que les effectifs de 1ère année 
de la formation professionnelle 
allaient augmenter de 7 % ou plus 
dans 8 cantons, dont les cantons de 
Vaud, de Genève et de Fribourg (p. 
18). Toutefois, dans la même étude 
et un paragraphe plus loin, l’OFS 
précisait que parmi les 11 domaines 
de formation définis d’après la 
Classification internationale type 

de l’éducation (CITE 2013), le 
nombre de titres décernés (CFC 
et AFP) pourrait augmenter 
de 22 % dans la « Protection 
sociale » et de 18 % dans les 
« Technologies de l’information et 
de la communication », tandis 
qu’il reculerait de 18 % dans les 
« Industries de transformation et 
de traitement », dont fait partie 
l’industrie de la précision.

Sans mobilisation des branches 
concernées, ce scénario catas-

trophe a bien des chances de se 
réaliser. Il convient donc, sans 
délai, d’entreprendre des actions 
spécifiques auprès de la jeunesse 
afin de tenter d’inverser cette ten-
dance, funeste pour l’industrie des 
machines. On voit dès lors que la 
priorité de la branche n’est pas tant 
de se préoccuper de la légère dimi-
nution des effectifs (1 % par an, en 
tendance), que de la baisse – déjà 
amorcée – du nombre d’apprentis 
ces prochaines années. 

L’âge moyen des collaborateurs de l’industrie du métal est de l’ordre de 42 ans : il est structurellement 
à la hausse. 

Alors qu’il se forme environ 750 personnes par an dans les métiers de l’industrie de la précision, les 
besoins sont de l’ordre d’environ 850 collaborateurs par année. 

Le déficit est largement supérieur à la centaine de  poste qu’une simple soustraction permettrait de 
trouver : il faut tenir compte de ceux qui quittent la branche une fois leur CFC en poche, de ceux qui 
poursuivent leurs dans un cursus d’ingénieur, etc. 

Il s’agirait de trouver en Suisse romande 800 apprentis supplémentaires par année pour satisfaire au 
remplacement des générations au sein du personnel de production.

Chaque année la branche industrie de précision devrait engager 1 950 apprentis, soit 9 750 apprentis 
sur 5 ans, cela dans un contexte défavorable, le nombre d’apprentis pour le secteur secondaire étant 
annoncé à la baisse.
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4 LA FORMATION INITIALE

Sur le plan suis se, la formation initiale pour les m•tiers de la branche 
industrie de pr•cision est essentiellement dispens•e en entreprises, dans 
le cadre de la formation duale. Les m•tiers qui ressortent de l'industrie 
technique de pr•cision sont les suivants€:

• Polymécanicien

• Mécanicien de production

• Automaticien

• Monteur-automaticien

• Constructeur (dessinateur) 

• Électronicien

• Agent technique des matières synthétiques (ATMS)

• Constructeur d’appareils industriels

• Opérateur sur machines

Electronicien
Valais

Entrants Sortants Taux de 
rŽussite

Taux 
d'Žchec

2010 21
2011 23
2012 18
2013
2014 18
2015 17
2016 24

62 59 95 % 5 %

Dans les pages qui suivent nous insisterons sur les métiers comptant les plus forts effectifs (polymécaniciens, 
mécaniciens de production, automaticiens, électroniciens et constructeurs). Nous esquisserons pour chacun 
d’entre eux un scénario sur les effectifs qui seront formés d’ici 2020, nous basant sur les inscriptions reçues 
par les cantons jusqu’en 2016.

Aux inscrits des 
années 2014 à 2016, 
il faudra appliquer 
un taux « d’échec », 
correspondant à tous 
ceux ou celles qui 
auront abandonné leur 
apprentissage en cours 
de route ou qui auront 
échoué aux examens 
professionnels.

En 2010, 21 apprentis signaient un contrat d’apprentissage pour le métier de d’électronicien, 23 en 2011, 18 
en 2012. Au terme de cet apprentissage d’une durée de 4 ans, ils n’étaient plus que 18 en 2014, 17 en 2015, 
mais 24 en 2016. Nous en inférons que le taux de réussite, à savoir la proportion d’apprentis à aller jusqu’au 
bout de leur apprentissage est de 95 %, alors que les échecs (abandons, échec aux examens) sont de 5 %. Soit 
par apport d’apprentis d’autres cantons, de redoublants éventuels, ou pour toute autre raison, le nombre de 
personnes ayant passé les examens d’électronicien en 2016 était supérieur à celui qu’il aurait dû être.
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Remarque générale, qui vaut égale-
ment pour les autres professions :  
les apprentis qui obtiennent leur 
certificat fédéral de capacité 
s’étaient inscrits dans une telle 
formation 4 ans (respectivement 
3 ans pour les métiers dont l’ap-
prentissage a cette durée) avant 
d’obtenir leur diplôme. Pour être 
plus clair, celui ou celle qui a ob-
tenu son CFC de polymécanicien 
en 2016 avait signé son contrat 
d’apprentissage en 2012.

On remarque qu’il est sorti un 
nombre plutôt élevé de détenteurs 
de CFC pour ce métier en 2010 (249 
diplômes) et en 2011 (248) alors que 
les effets de la crise économique 
née de la crise financière de 2008 
ne faisaient que s’estomper. En fait, 
ces jeunes avaient signé leur contrat 
d’apprentissage 4 ans plus tôt, en 
2006 et 2007, années de croissance 
des effectifs dans cette branche. 
La décrue du nombre de diplômés 
pour 2013 à 2015 correspond à une

période d’engagement s’étalant 
entre 2009 et 2011, où on se remet 
de la crise de 2008. Ce décalage, 
à contrecycle, est une source de 
difficultés pour tout le monde, les 
cohortes « abondantes » – très 
relative, comme on va le voir – se 
trouvant sur le marché du travail 
à un moment où la marche des 
affaires est moins favorable. En 
revanche, un déficit prononcé pour 
certains métiers se fait alors que 
les besoins sont importants. 

Il parait difficile d’engager des me-
sures pour que les cycles de for-
mation et économiques puissent 
coïncider : les écoles de métiers, les 
branches professionnelles peuvent 
éventuellement et à la marge jouer 
sur le recrutement d’apprentis 
par les entreprises et les écoles, 
mais aucunement sur la marche 
des affaires. C’est généralement 
celle-ci qui conditionne, du moins 
pour les entreprises, le recrute-
ment d’apprentis : une phase opti-
miste, où les « affaires vont bien » 
favorise l’engagement d’apprentis, 
une phase de récession pousse à 
une certaine retenue. 

4.1 Le polym•canicien

Le polym•canicien est le m•tier phare de la branche. Il est n• lui-m€me du 
regroupement de plusieurs m•tiers (m•canicien de pr•cision, m•canicien-
d•colle teur, etc.). Son nom illustre bien le d•sir de ses promoteurs•: 
mettre sous le m€me toit des professions certes di‚•rentes, mais qui 
toutes ont en commun le travail du m•tal ainsi que l'usage de machines 
•quip•es de commandes num•riques (CNC). La formation pour ce 
m•tier est dispens•e tant en •cole de m•tiers ƒ plein temps dans les 
cantons de Gen„ve, Vaud et Fribourg qu'en entreprise dans le cadre d'un 
apprentissage dual.

Il aurait été facile de prendre un taux moyen suisse (romand) et l’appliquer à chaque métier, nous avons 
préféré rechercher, métier par métier, canton par canton, le taux d’échec moyen des trois dernières 
années : nous avons ainsi une lecture plus fine de la réalité. 

Une telle approche permet de mettre l’accent sur ce rtaines dynamiques professionnelles et/ou régio-
nales : nous verrons qu’il y a là un lever d’action pour les cantons, les associations professionnelles. 
En effet, il extrêmement déroutant de constater que  pour la même profession les taux d’échec peuvent 
aller, d’un canton à l’autre, du simple au quintuple.
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Il est à noter qu’en tendance le 
nombre de diplômés dans ce mé-
tier est à la baisse, contrairement à 
celui de mécaniciens de production 
qui est en légère hausse. Ceci est 
particulièrement inquiétant, parce 
que le niveau de recrutement d’ap-
prentis pour ce métier est particu-
lièrement bas. Il se délivrait envi-
ron 250 CFC de polymécanicien en 
2007 : ce nombre est légèrement 
à la baisse, puisqu’il s’établissait 
à 239 en 2016 : à tout le moins, en 
10 ans il n’y a pas eu de progrès en 

matière de recrutement d’appren-
tis pour cette profession, qui est le 
métier phare de la branche. 

D’autres chiffres tendent à montrer 
que les efforts du GIM-CH, mais 
également de la branche MEM pour 
augmenter le nombre de places 
d’apprentissage tout comme ceux 
pour accroître le nombre d’ap-
prentis ne se sont pas pleinement 
concrétisés : 1 613 apprentis réus-
sissaient leur CFC de polyméca-
nicien en 2015 en Suisse, ce qui 

place ce métier au 9e rang suisse 
des professions les plus communé-
ment empruntées par la jeunesse, 
soit un recul de trois places par 
rapport à dix ans en arrière.

A ce constat, vient s’en dres-
ser un autre guère plus ré-
jouissant. Le nombre de CFC 
de polymécaniciens délivrés 
s’établissait à 214 en 2015 
(certes année de « basses 
eaux »), soit 13 % seulement 
des CFC remis en Suisse 
pour ce métier, alors que 
l’industrie romande compte 
pour presque 16 % des ef-
fectifs totaux de la branche. 
A cela vient s’ajouter qu’un 
quart environ des appren-
tis formés dans ce métier 
le sont en école de métier 
à plein temps, mode de for-
mation absent de la Suisse 
allemande. 

Les efforts déployés pour augmenter le nombre d’apprentis polymécaniciens ne se 
sont pas concrétisés d’une manière satisfaisante entre 2007 et 2017 : on constate 
même un recul du nombre d’apprentis entre ces deux bornes.
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4.1.1 Canton de Vaud

Le nombre de CFC dispensé en 2016 correspond à celui de 2012 (71 pour 74). Le creux de 
2013 correspond aux cohortes engagées quatre ans plus tôt, alors que les effets de la crise 
de 2008 se faisaient encore pleinement ressentir.

Les projections pour ce métier sont plutôt bonnes, avec des volées d’un peu moins de huitante 
diplômés entre 2017 et 2020 (taux d’échec moyen calculé : 15 %), sans pour autant revenir aux 
nombres atteints en 2010 et 2011 avec respectivement 84 et 88 détenteurs du CFC de polymécanicien.
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4.1.2 Cant on de Gen•ve

Le nombre de CFC délivré pour le métier de polymécanicien dans le canton de Genève est 
ridiculement bas, compte-tenu des besoins de l’industrie, qui est principalement horlogère 
dans ce canton. La formation est principalement dis pensée en école de métiers à plein temps. 

La vingtaine de contrat signés annuellement pour ce métier, compte-tenu de l’extravagant taux 
d’échec des apprentis – 49 % ! – ne laisse augurer qu’une dizaine de jeunes diplômés par an 
dans ce métier entre 2017 et 2020.
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4.1.3 Canton du Valais

Ce canton ne possède pas d’école de métiers à plein temps. Les entreprises valaisannes n’ont 
d’autre recours que la voie de l’apprentissage dual pour trouver des détenteurs d’un CFC de 
polymécanicien. Au contraire des autres cantons romands, les effectifs en apprentissage, 
et donc le nombre de diplômés au terme de celui-ci est stable d’une année à l’autre. Le taux 
d’échec est plutôt bas, de l’ordre de 9 %. En 2012, 47 jeunes signaient un contrat d’appren-
tissage pour ce métier : ils étaient exactement le même nombre à sortir quatre ans plus tard 
avec leur CFC en poche !

La constance valaisanne est méritoire, les taux d’échec aux examens de fin d’apprentissage 
aussi. Cette constance mériterait que les instances du GIM-CH s’intéressent à ce canton : il y 
aurait-il un « modèle valaisan » en matière de formation pour les métiers de l’industrie de la 
précision ? Quelles sont les conditions de ce succès, sont-elles transposables ?



27

4.1.4 Canton de Fribourg

Le nombre de jeunes détenteurs d’un CFC de polymécaniciens dans le canton de Fribourg 
croit régulièrement depuis plusieurs années, que la formation ait été dispensée en école de 
métiers à plein temps ou par la voie de l’apprentissage dual. Malheureusement, cette crois-
sance régulière va subir un arrêt, puisque « seulement » 51 apprentis ont signé un contrat 
d’apprentissage en 2016, ce qui laisse augurer d’une volée d’environ 46 diplômés en 2020. 
Comme dans le canton du Valais, le taux d’échec est de 9 %.
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4.1.5 Canton de Neuch•tel

Le nombre de CFC délivré a pratiquement été divisé par deux entre 2010  (36) et 2014 (20). 
Il semble que la section « polymécanicien » a connu des problèmes graves, au point qu’au-
cun CFC n’a été remis à un jeune sortant du CIFOM (Centre inter-régional de formation des 
Montagnes neuchâteloises) en 2014 et 2016. 

Face à ce qui semble être une déshérence, le métier reprend des couleurs et on attend des 
volées de diplômés comparables à celles du début de s années 2010. Le taux d’échec est 
toutefois important, avec 1/3 des entrants qui ne f inissent pas leur formation dans ce métier.
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4.1.6 Canton du Jura

À quelques nuances près – dont celle que le canton du Jura ne forme pas de polymécaniciens 
en école de métiers à plein temps – la courbe du nombre d’apprentis formés dans ce métier 
est fort proche de celle du canton de Neuchâtel, av ec un creux en 2014-2015 et une remontée 
en 2016. Les deux cantons jurassiens se rejoignent également pour le taux d’échec, qui est 
de l’ordre d’un tiers. 

Pour ce qui concerne les projections, les cantons du Jura et de Neuchâtel s’éloignent l’un de 
l’autre. En 2019 le canton du Jura devrait atteindre un pic de diplômés comparable à celui de 
2010 (24 diplômés pour 26). En revanche, pour 2019 et 2020, on devrait rejoindre les années 
de « basses eaux » qu’ont été les années 2012 à 2015.
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4.2 M•canicien de production

Le nombre d’apprentis dans ce 
métier n’est qu’une fraction de 
celui de polymécanicien : en 2016 
il y avait 69 apprentis mécaniciens 
de production pour 239 postulants 
à celui de polymécanicien, soit 
moins d’un mécanicien de produc-
tion pour trois polymécaniciens.

Le mécanicien de production est 
un métier dont la durée de for-
mation est de trois ans. Ceux qui 
s’inscrivent dans ce métier sont 
généralement jugés moins aptes – 
sur le plan scolaire s’entend – que 
les polymécaniciens. En revanche, 
du fait d’une moindre appétence 

pour les matières théoriques, il y 
a moins de chance qu’on retrouve 
un mécanicien de production 
poursuivre ses études dans une 
école d’ingénieurs. Généralement 
les mécaniciens de production se 
contentent de leur seul CFC et en-
tame leur carrière professionnelle 
une fois leur diplôme en poche. La 
formation pour ce métier est dis-
pensée quasi-exclusivement dans 
le cadre d’un apprentissage dual.

L’avenir de ce métier est sujet à 
caution : la numérisation, la digi-
talisation des activités industrielles 
entraîneraient un recours accru à 

des personnes ayant un bagage 
de plus en plus pointu. Selon une 
telle appréciation, le métier de 
mécanicien de production serait 
menacé… Dans le même temps, et 
selon d’autres appréciations, le fait 
que les machines soient amenées à 
communiquer entre elles amènera 
à recourir à des profils moins éle-
vés que celui de polymécanicien…

Quoiqu’il en soit, et en tendance, le nombre de CFC délivrés dans ce métier est à la 
hausse. Seule une vingtaine de CFC de « mécapraticien » était remis en 2007, contre 
une soixantaine actuellement. Cet indicateur montre que les entreprises sollicitent 
des profils moins élevés que celui de polymécanicien.
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4.2.1 Canton de Vaud

Alors que 71 CFC de polymécanicien étaient délivrés  en 2016, seuls 13 diplômes de mécanicien 
de production furent remis cette même année, 13 étant également le nombre de nouveaux 
contrats signés la même année, ce qui laisser augurer une petite volée en 2019 (la durée de 
la formation pour ce métier n’est que de trois ans), compte-tenu du taux d’échec élevé, de 
l’ordre d’un tiers. 

Il convient de signaler le moindre intérêt pour ce métier dont le nombre de diplômés ne va faire 
que baisser ces prochaines années.
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4.2.2 Cant on de Gen•ve

La profession de mécanicien de production est parfaitement marginale à Genève. Cela dit, 
10 contrats d’apprentissage ont été signés en 2016, ce qui laisse augurer de 7 diplômés en 
2019, le taux d’échec étant d’1/3 pour ce métier. 
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4.2.3 Canton du Valais

Alors que le nombre de CFC pour le métier de polymécanicien croît dans ce canton, celui de 
mécanicien de production subit des évolutions que l’on ne s’explique pas. Au 9 CFC remis 
en 2015 et 2016, devrait suivre une volée de l’ordre de 12 diplômés en 2017, avant que le 
nombre de diplômés ne s’effondre : seuls 3 jeunes gens se sont inscrits pour ce métier en 
2016. Le taux d’échec pour cette profession et dans  ce canton est le même que pour le métier 
de polymécanicien, de l’ordre de 10 %.
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4.2.4 Canton de Fribourg

Bon an mal an, il se délivrait autour de 8 – 10 CFC dans ce métier entre 2010 et 2017, avec un 
accident en 2015. Les prochaines volées seront plus faibles dès 2018. Le taux d’échec pour 
ce métier est quasiment le double que pour le CFC de polymécanicien (17 % au lieu de 9 %).
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4.2.5 Canton de Neuch•tel

Le canton de Neuchâtel est le seul canton où le métier de mécanicien de production pouvait 
s’apprendre en école de métier à plein temps. On doit noter les fluctuations importantes du 
nombre d’apprentis lors de la séquence 2010-2013, où d’une année à l’autre l’effectif des 
diplômés sortant de l’apprentissage dual passait quasiment du simple au double.

Les choses paraissent se stabiliser pour le futur, avec un nombre de diplômés qui oscillera 
entre 15 et 20. Il faut noter le taux important d’é chec, comparable avec celui de polymécanicien, 
de l’ordre d’un tiers. 
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4.2.6 Canton du Jura

Les diplômés pour ce métier sont tendanciellement à  la hausse. Le taux d’échec est de l’ordre 
de 20 %, inférieur à celui qui affecte les polymécaniciens dans ce canton, qui est de 33 %. 



37

4.3 L'automaticien

Le m•tier d'automaticien a un bel avenir devant lui.  L'arriv•e des 
robots dans les entreprises a pour corollaire celui de l'automatisation des 
activit•s industrielles et donc un recours accru € ce type de pro®l. Des 
secteurs d'activit•s, n'ayant rien € voir avec l'industrie, comme la poste, la 
grande distribution, etc., sollicitent •galement des d•tenteurs d'un CFC 
d'automaticien.

La formation pour ce métier est dispensée tant en école de métiers à plein temps dans tous les cantons ro-
mands qu’en entreprise dans le cadre d’un apprentissage dual. Les jeunes détenteurs du CFC d’automaticien 
et de la maturité professionnelle se dirigent dans une large proportion vers les écoles d’ingénieurs du canton 
dont ils sont originaires.

On remarque qu’il est sorti un nombre plutôt élevé de détenteurs de CFC pour ce 
métier entre 2011 (288 diplômes) et 2013 (268). On assiste depuis à une inquiétante 
décrue du nombre de CFC délivrés pour ce métier, avec une perte de quasiment un 
tiers des effectifs entre 2011 (288 CFC délivrés) et 2014 (197). 
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Hormis l’année 2012 où les deux courbes, celle de la formation duale en entreprise 
et celle de la formation en école de métiers à plein temps, se croisent, on constate 
surtout qu’elles suivent des trajectoires parallèles. 

Il se formait environ 220 apprentis en 2007 contre 201 actuellement : la baisse struc -
turelle du nombre d’apprentis pour ce métier que ch acun voit d’avenir est inquiétante. 
Il ne devrait sortir que 183 apprentis pour ce métier en 2020…
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4.3.1 Canton de Vaud

Le pic atteint avec 98 CFC délivrés en 2011 (pour des jeunes recrutés en 2007 alors que 
l’industrie de précision atteignait des sommets) a peu de chance de se retrouver avant long-
temps. Le nombre de jeunes diplômés va même atteindre en 2017 un creux avec seulement 
(estimation) 69 diplômés pour ce métier. Ce sont des volées moindres que celles des années 
2010-2012 qui vont sortir dans la séquence 2018-2020 : structurellement – et en cela la si-
tuation vaudoise est caractéristique de la situation romande pour ce métier – les effectifs 
sont à la baisse sur la séquence 2010-2020. Le taux d’échec est de l’ordre de 25 %.

Tendanciellement, la formation est d’abord dispensé e en entreprise. Notons toutefois qu’en 2011, 
il y eut plus d’apprentis en école de métiers à plein temps pour ce métier qu’en apprentissage et 
qu’en 2013, la répartition des apprentis se faisait à égalité entre les deux modes d’enseignement.
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4.3.2 Cant on de Gen•ve

Aux « gros » effectifs sortis entre 2011 et 2013, s uccèdent des effectifs plutôt étiques en 2014 
et 2015, avec des volées de l’ordre d’une vingtaine de diplômés. Il y aura de nouveau un pic 
qui sera atteint en 2017 avec une soixantaine de CFC délivrés, lui-même sera suivi de trois 
années de « vaches maigres », avec des promotions de 12 à 17 diplômés par an entre 2018 
et 2019 : le « yoyo » genevois est parfaitement déroutant, tout comme l’est le taux d’échec 
pour ce métier, qui est de l’ordre de 42 %, comparable à celui pour le polymécanicien, qui 
est de 48 %.
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4.3.3 Canton du Valais

Bon an mal an, le canton du Valais délivre une tren taine de CFC d’automaticien chaque année. 
En tendance, l’École des métiers du Valais forme à quelques unités près autant d’apprentis 
que les entreprises valaisannes. Ceux qui suivent l a voie de l’apprentissage en école de 
métiers à plein temps s’orientent dans une large proportion vers la formation d’ingénieur. 
Le taux d’échec est de 14 % (contre 9 % pour le polymécanicien). La forme de la courbe pour 
les deux métiers de polymécaniciens et d’automatici en est quasiment identique. Elle montre 
une constance, tant dans le recrutement de jeunes personnes qui se destinent à apprendre 
le métier en entreprise ou en école de métiers à plein temps.
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4.3.4 Canton de Fribourg

La croissance du nombre de diplômés pour ce métier a été constante entre 2010 et 2017. Une 
décrue s’annonce pour la séquence 2018-2020. Elle s’inscrit dans la tendance générale que 
connait ce métier. Le taux d’échec est de l’ordre de 10 %.
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4.3.5 Canton de Neuch•tel

La situation du métier d’automaticien dans ce canto n interroge. Non seulement le nombre de 
CFC délivrés est à la baisse, mais les taux de sortie de ce métier sans CFC sont extrêmement 
élevés. Seuls 44 % des personnes qui se sont inscrites dans ce métier ont obtenu leur CFC 
entre 2014 et 2016. Le fait que le métier soit exclusivement enseigné à l’école indique assez 
que l’essentiel des détenteurs de ce CFC vont conti nuer vers une formation d’ingénieur : d’où 
sans doute la sélection opérée, mais qui produit un effet pervers.
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4.3.6 Canton du Jura

Le nombre de CFC délivré subit d’importantes fluctuations d’année en année : on passe ainsi 
de 6 diplômes remis en 2014 au triple, l’année d’après avec 19 titres. Le même « yoyo » va 
concerner ce métier pour les prochaines années, avec 14 CFC approximativement qui se-
ront remis en 2018, pour seulement 6 l’année d’après. Le taux d’échec pour ce métier est 
de l’ordre de 10 %.
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4.4 L'•lectronicien

Les remarques concernant le m•tier d'•lectronicien devraient 
€tre les m€mes que pour celles relatives au m•tier d'automaticien, 
lui aussi promis • un bel avenir, du fait de l'arriv•e des robots dans 
les entreprises.  Pour autant, ce m•tier fait moins r€ver. Il est vrai que 
nombre d'•lectroniciens dans l'industrie technique de pr•cision se 
sont r etrouv•s • faire du c‚blage, t‚che d'ex•cution pour laquelle les 
d•tenteurs d'un CFC dans ce m•tier se considƒrent surquali®•s. 

La formation pour ce métier est dispensée tant en école de métiers à plein temps dans tous les cantons ro-
mands qu’en entreprise dans le cadre d’un apprentissage dual. Les jeunes détenteurs du CFC d’électronicien 
et de la maturité professionnelle se dirigent dans une large proportion vers les écoles d’ingénieurs du canton 
dont ils sont originaires.

En tendance on assiste à une décrue du nombre de CFC délivrés pour ce métier, avec 
une perte de quasiment un tiers des effectifs entre  2011 (139 CFC délivrés) et 2016 (100). 
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La forme de la courbe « Total » est donnée par celle du nombre de CFC délivrés après 
un apprentissage en école de métiers à plein temps. Ceci est dû au fait qu’il y a trois à 
quatre fois plus d’apprentis suivant leur formation en école de métiers à plein temps 
qu’en entreprise. 

Il convient toutefois de noter qu’en tendance, la formation d’apprentis en entreprise 
tend à augmenter légèrement. 

La baisse du nombre d’apprentis pour ce métier est tout aussi inquiétante que celle 
que celle qui affecte le métier d’automaticien. Les diplômés escomptés, 119 en 2020, 
ne paraissent pas endiguer cette baisse structurelle des effectifs.
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4.4.1 Canton de Vaud

La formation pour ce métier est dispensée principalement en école de métiers à plein temps 
(c’est ce qui le distingue du métier d’automaticien). 

Les détenteurs d’un CFC d’électronicien poursuivent dans une large proportion leurs études 
vers une école d’ingénieur. Une sélection accrue vers ce type d’enseignement explique sans 
doute le fort taux d’échec (46 %) que rencontre ceux qui s’inscrivent dans ce métier : seul un 
peu plus d’un apprenti vaudois sur deux parvient au bout de son apprentissage et décroche le 
CFC d’électronicien. 

On devrait retrouver en 2019 un niveau de diplômés comparable à celui atteint huit ans 
plus tôt en 2011. 
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4.4.2 Cant on de Gen•ve

Dans le canton de Genève la formation d’électronicien est très majoritairement dispensée 
en école de métiers à plein temps. Cette formation est un vivier pour l’école d’ingénieurs. La 
tendance pour cette formation est baissière. On devrait se situer avec une vingtaine d’élec-
troniciens formés par année d’ici 2020, loin des 28 diplômés connus en 2010.
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4.4.3 Canton du Valais

La formation d’électronicien est dispensée très majoritairement en école de métiers à plein 
temps dans le canton du Valais. Structurellement, les effectifs sont à la hausse. Il faut noter 
le taux d’échec extrêmement bas dans le canton du Valais, de l’ordre de 5 %, véritable ex-
ception dans le paysage romand.
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4.4.4 Canton de Fribourg

La courbe que produit les données collectées pour l e canton de Fribourg relative aux diplômes 
d’électronicien résume la situation suisse : une le nte décroissance du nombre de jeunes 
s’inscrivant dans ce métier. Le taux d’échec est de l’ordre de 31 %.
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4.4.5 Canton de Neuch•tel

Années pleines et années creuses se succèdent dans le canton de Neuchâtel pour ce qui 
concerne la formation d’électronicien. Ce qui parait le plus intriguant, c’est tout de même le 
taux moyen d’échec qui est de 61 %. 

La formation pour ce métier est quasi exclusivement  confiée à l’école de métiers à plein temps.
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4.4.6 Canton du Jura

Aucune entreprise jurassienne ne forme d’apprenti é lectronicien et l’École des métiers tech-
nique (EMT) du Jura est la seule à former des jeunes gens dans cette filière. Les volées sont 
de petites tailles. Sur trois jeunes qui s’inscrivent dans ce métier, seuls deux iront jusqu’au 
bout de leur formation et obtiendront un CFC.
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4.5 Dessinateur - constructeur

Ce m•tier a succ•d• € celui de constructeur en 2008 (derniers CFC de 
constructeurs remis en 2012). Il fait partie de ces m•tiers dont les 
e€ectifs sont tendanciellement • la baisse. 57 CFC avaient •t• d•livr•s 
en 2006, seulement 43 en 2016. Mais la situation va s'aggraver, car 
on n'attend que 37 CFC • l'horizon 2020.

La formation pour le métier de dessinateur-constructeur est dispensée dans trois 
écoles de métiers à plein temps, au Locle et à Sion  et à Saint-Imier (Berne), mais c’est 
principalement par la voie de l’apprentissage dual que ce métier s’apprend. 
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Ce métier souffre d’une inquiétante désaffection avec 25 % de diplômés en moins en 
l’espace de 10 ans. Et la tendance baissière ne fait que se renforcer.
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4.5.1 Canton de Vaud

En tendance, le nombre de diplômés est à la baisse pour ce métier dont l’enseignement se 
donne exclusivement via un apprentissage en entreprise. Taux d’échec : 23 %
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4.5.2 Cant on de Gen•ve

Tendanciellement une baisse du nombre d’apprentis et des fluctuations importantes, pour 
un métier peu pratiqué. Taux d’échec : 30 %.
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4.5.3 Canton du Valais

Une particularité valaisanne pour ce métier, qui, tendanciellement, voit ses effectifs croître, 
contrairement à ceux des autres cantons romands. Taux d’échec : 23 %.
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4.5.4 Canton de Fribourg

Malgré des fluctuations, une courbe étale pour cett e profession, avec une moyenne d’environ 
10 diplômés entre 2010 et 2020. Taux d’échec : 18 %.
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4.5.5 Canton de Neuch•tel

De nouveau, la même et incompréhensible situation d ans le canton de Neuchâtel, avec 
un taux d’échec de l’ordre de 61 % sur trois ans. 1 8 apprentis en 2012, un seul réussi 
ses examens en 2016…
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4.5.6 Canton du Jura

Un échec de l’ordre de 66 % pour ce métier, aux effectifs très faibles.
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4.6 Constructeurs d'appareils industriels

33 CFC •taient d•livr•s pour ce m•tier en 2006, 35 en 2016.  Les 
e•ectifs form€s sont stables pour ce m€tier dont la formation est 
dispens€e dans 5 cantons sur 6 (Gen•ve n'en forme pas). 30 CFC 
devraient ‚tre d€livr€s en 2020.
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4.6.1 Canton de Vaud

Après un creux dans les années 2011 et 2012, une stabilisation du nombre de CFC délivrés 
chaque année, autour d’une dizaine.
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4.5.2 Canton du Valais

Des effectifs relativement faibles, mais stables po ur ce métier, où le minimum de CFC délivré 
a été atteint en 2017.
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4.5.3 Canton de Fribourg, de Neuch•tel et du Jura

Une tendance baissière marquée dans la formation du nombre d’apprentis pour ce métier 
aux effectifs réduits.

Globalement des effectifs faibles, mais stables, avec des situations contrastées selon 
les cantons romands.
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4.7 Ing•nieurs

Pour la m•me raison que celle €voqu€e ci-dessus, nous ignorons tout du 
nombre d'ing€nieurs dont ont besoin les entreprises de l'industrie de la 
pr€cision. Il est • la hausse, vraisemblablement.

Ce qui est attest•, en revanche, c'est la p•nurie d'ing•nieurs dont les 
indus tries, en g•n•ral, p€tissent.

Ainsi, il aurait manqué 900 ingé-
nieurs en génie mécanique pour 
toute la Suisse en 2009, selon 
le Bureau BASS à Berne, 1 085 
ingénieurs en génie électrique 
et 862 ingénieurs en microtech-
nique. L’industrie suisse romande 
comptant pour 16 % de l’indus-
trie suisse, on peut en inférer 
que les besoins romands pour 
ces trois formations s’établissent 
respectivement à 144, 174, 138 
ingénieurs dans chacune de ces 
filières, soit 456 ingénieurs en tout 
qui manquaient à l’industrie de 
précision en 2012. 

La part des ingénieurs dans la po-
pulation active aurait doublé entre 
2000 et 2014, passant de 1,4 % à 
2,6 % (Source : Économie suisse et 
Swiss engineering). Ce qui n’est pas 
le cas des formations MINT (ma-
thématique, informatique, sciences 
naturelles et techniques), dont la 
croissance est plus faible. Pour ce 
qui concerne les ingénieurs ayant 
obtenu leur diplôme dans les ma-
tières suivantes, systèmes indus-
triels, génie électrique, génie mé-
canique, construction métallique, 
microtechnique, mécatronique, 
qualité et processus, leur nombre 

n’aura été que de 107 en 2016. Et 
ce nombre est à la baisse : 138 in-
génieurs avaient été formés dans 
les mêmes domaines quatre ans 
plus tôt en 2012… 107 ingénieurs 
formés, cela ne constitue que 23 % 
des 456 ingénieurs supposés man-
quer en 2012 dans trois matières 
seulement sur les sept recensées 
par l’OFS ayant un lien avec l’indus-
trie de la précision… Cela montre 
l’ampleur du déficit.
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4.8 Projections 2017-2020

Sur la base des entrants par professions et par cantons, des taux 
d'•chec aux examens, on a en inf•r• le tableau suivant. Il montre un pic de 
sortants en 2017, puis une d•crue. 

Compte-tenu des projections de l’OFS, il y a peu de chance que le mouvement baissier 
prenne une direction inverse. Aux 753 apprentis de 2016, nous devrions en obtenir 
824 en 2017, 753 en 2018 (comme en 2016), 744 en 2019 et 736 en 2020…
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5 L'INDUSTRIE 4.0 ET  
L'INDUSTRIE DE LA PR•CISION€: 
DES COLLOQUES • LA R€ALIT€¼

La quatri•me r‚volution industrielle fait partie des sujets incontournables 
du momentƒ: elle est ‚voqu‚e lors de nombreux colloques, qui ont lieu tr•s 
r‚guli•rement, y compris en Suisse romande. Lors de ces manifestations 
qui trouvent un public nombreux et attentif se pressent des industriels, 
des responsables d'‚coles d'ing‚nieurs ou de m‚tiers, des ing‚nieurs ainsi 
que la presse. Mais de quoi parle-t-onƒ?

Derrière le concept d’ « industrie 
4.0 » se dresse tout d’abord une 
mutation technologique majeure, 
une « révolution industrielle » 
comparable aux trois précé-
dentes : celle de la vapeur (fin du 
XVIIIe – début du XIXe siècle), celle 
de l’électricité (fin du XIXe siècle), 
celle d’Internet (fin du XXe siècle).

Les « ingrédients » de cette révolu-
tion technologique, la 4e du genre 

se nomment objets connectés, im-
primantes 3D, senseurs intelligents 
pour les machines, exploitation des 
données issues du big data, etc. 
Une autre particularité tient à la 
capacité des machines d’être de 
plus en plus autonome de toute in-
tervention humaine : elles seraient 
en mesure d’améliorer leur propre 
fonctionnement, éventuellement 
d’effectuer les réparations néces-
saires, de façon autonome. 

Il va de soi, que de tels change-
ments auront un impact sur l’em-
ploi, les qualifications et l’organi-
sation du travail.

Quarante-cinq responsables d’en-
treprises ou d’écoles de Suisse ro-
mande ont été sondés, leurs ap-
préciations recueillies qui portent 
essentiellement sur l’évolution en 
matière d’emploi et de qualifica-
tions, au centre de cette enquête.

5.1 Emploi

5.1.1 Le cont exte •conomique

Si la première partie de l’enquête 
montrait une diminution de l’ordre 
de 1 % de l’emploi par an depuis 
2008, il est difficile d’en inférer que 
l’industrie 4.0 en serait la cause. 
D’autres facteurs sont à incrimi-
ner : délocalisation de certains em-
plois, pertes de certains marchés, 
crise du franc fort, inadaptation de 
certains produits au marché, etc. 
L’enquête n’a pas parmi de mon-
trer que le moindre emploi ait été 
perdu jusqu’à présent du fait de 
l’automatisation de la production. 

Nous privilégions pour les années 
à venir le scénario d’une lente di-
minution des emplois, la dispari-
tion des entreprises concurren-
cées par les pays « à bas coûts », à 
tout le moins la perte des emplois 
de production et le maintien de 
ceux en lien avec la recherche et 
le développement, la conception, 
le marketing, la vente. 

Pays connu pour la qualité de ses 
productions, ses coûts de main 
d’œuvre élevés, la Suisse, afin de 

rester compétitive, n’a pas d’autre 
choix que de s’inscrire dans les 
changements qu’appelle l’indus-
trie 4.0. Pour autant, personne 
n’envisage que la Suisse se dotent 
d’entreprises capables de produire 
en masse : les séries sont parties 
à l’étranger, leur retour parait il-
lusoire, bien que l’exemple d’une 
usine Adidas qui produit des chaus-
sures de sport en Allemagne après 
avoir relocalisé sa production est 
régulièrement cité.
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Certaines entreprises, dans la 
chimie genevoise sont fortement 
automatisées : mais elles-mêmes 
occupent une position de niche au 
sein de la chimie mondiale.

Il se dégage des entretiens que la 
Suisse va se maintenir dans les 
secteurs qui font sa réputation :

la petite série, la qualité et des 
délais de fabrication rapides.

Face à la robotisation, nombre 
d’entreprises nous ont indiqué 
que la robotisation ne pouvait 
tout résoudre : les prototypes, les 
petites séries, par les temps de 
programmation qu’ils nécessitent, 

ne peuvent être robotisés si faci-
lement. Certaines petites entre-
prises font le pari de la non-robo-
tisation et veulent se concentrer 
sur les niches qu’elles occupent 
aujourd’hui et dans lesquelles elles 
comptent se maintenir. Elles font 
un pari dont il est prématuré de 
dire s’il est le bon. 

5.1.2 Les investissements

Les entreprises sont très pru-
dentes pour ce qui concerne 
l’adoption des technologies en 
lien avec l’industrie 4.0. Si la fa-
brication additive (impression 
3D) est souvent évoquée, tout 
comme « l’usine sans papier », 
nombre d’industriels ont fait part 
de leur prudence : équipements 
onéreux, qualité médiocre des 
matériaux, etc.

Les industriels sont d’autant 
plus poussés à la prudence qu’ils 
sortent de crises (celle de 2008, 
puis celle du franc fort) et que 
les réserves financières, leurs 
capacités à investir, sont au plus 

bas : ne serait-ce que pour cette 
raison, la 4e révolution industrielle 
va être surtout une évolution, 
une adaptation – entamée déjà 
sans attendre les colloques sur 
l’industrie 4.0 – des outils de travail 
au gré des capacités des entreprises 
à mobiliser des moyens financiers 
et humains pour absorber les 
transformations annoncées.

Rares sont les entreprises qui 
ont fait part de leur crainte, des 
menaces qui pèsent sur elles : 
une seule a fait part de ses doutes 
quant à sa capacité à pouvoir 
amortir le choc. Située dans le 
domaine de la sous-traitance 

mécanique, elle peine à faire face 
à la concurrence exercée par les 
productions des Pays de l’Est. 
Son patron, un homme jeune (42 
ans), nous a indiqué subir une 
pression sur les prix, qui en retour 
influe sur ses collaborateurs, eux 
aussi en situation de stress. Ses 
marges – insuffisantes – ne lui 
permettent pas d’investir ni dans un 
équipement informatique et encore 
moins dans des robots. L’industrie 
4.0 est clairement perçue par ce 
dirigeant comme une menace : 
il souhaite clairement se séparer 
de sa société. 

5. 1.3 Trois groupes d'entreprises

L’enquête a permis de rencontrer 
une quarantaine d’entreprises. Au-
cune n’est indifférente à l’industrie 
4.0. Seule une minorité envisage 
les évolutions en cours comme 
une menace : les entreprises qui 
se positionnent ainsi craignent le 
décrochage. Pour la plupart des 
sociétés rencontrées, les trans-
formations liées à l’industrie 4.0 
sont au contraire une opportunité. 

Cela dit, comment répartir les en-
treprises vis-à-vis de l’industrie 
4.0 ? Les noms des entreprises 
rencontrées nous ont été commu-
niqués par le mandataire : ils ne 
correspondent pas à une sélection 
qui se voudrait scientifique. Cela 
dit, par la diversité des entreprises 
rencontrées, on voit bien la répar-
tition des entreprises autour de ces 
questions d’industrie 4.0 en trois 
groupes : 

• Celles qui envisagent les 
changements en cour comme une 

menace : elles sont minoritaires et 
craignent pour leur survie. 

• Le deuxième groupe, qui envi-
sage ceux-ci comme une oppor-
tunité , se décompose également 
entre entreprises en pointe, celles 
qui sont leaders, enfin, celles qui 
suivent ce groupe de tête. 

Il y a peut-être une répartition gaus-
sienne entre les trois groupes d’en-
treprises :

Les décrocheurs - Les suiveurs - Les leaders

Dans le groupe des « leaders » 
se trouvent des entreprises 
qui vendent et installent des 

applications, des robots et qui ont 
un intérêt évident à être suivies 
par les autres entreprises, les 
« suiveurs »  de la branche qui 
sont leurs clientes. Dans celui 
des « décrocheurs »  se trouvent 
les entreprises qui ne sont pas en 
mesure de suivre, pour des raisons 
d’investissement notamment, les 
établissements figurant dans les 
deux autres groupes.

Le positionnement – subjec-
tif – des entreprises pose un 
problème qui dépasse les 
objectifs de cette enquête : 
certaines personnes rencon-
trées imaginent être dans le 
groupe des « suiveurs », mais 
peuvent être déjà, par une 
mauvaise appréhension des 
évolutions futures, dans le 
groupe des « décrocheurs », 
sans le savoir.
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5.1.4 Uber isation des emplois•?

La question r•currente qui a •t• pos•e est la suivante€: «€l'industrie 4.0 va-
t-elle •tre pour votre soci•t• une cause de pertes d'emplois€?€».

 Il n’a pas été donné de réponse 
directe à cette question, ou alors 
celle-ci : « quel type d’emploi ? ». 

La grande majorité des sondés a 
indiqué que les emplois qui pou-
vaient être menacés étaient ceux 
des personnels les moins qualifiés. 
En tendance également, il nous a 
été précisé que l’industrie « tue » 
l’emploi : chaque année une en-
treprise doit pouvoir produire plus 
avec moins de charges.

La véritable question n’est 

donc pas tant celle de la 

destruction de l’emploi, 

inhérente à l’industrie, 

que celle de son adaptation 

aux impératifs qu’impose 

l’industrie 4.0.

L’avenir de l’emploi salarié a été 
évoqué. Le contrat de travail à 
durée indéterminée parait mena-

cé, alors que les contrats à durée 
déterminée paraissent avoir un 
avenir prometteur. Clairement, 
les entreprises envisagent la dis-
parition de certains emplois, ceux 
à faible valeur ajoutée, occupés par 
des personnes peu ou moyennent 
qualifiées et leur remplacement 
par des personnes ayant des qua-
lifications plus élevées… mais à un 
taux de travail sans doute moindre. 

5.1.5 P!nurie de main d'úuvre

En période de sortie de crise, le 
marché de l’emploi parait plutôt 
souple. Les entreprises les plus 
proches de la frontière française 
trouvent sans peine les collabora-
teurs dont elles ont besoin. Si la 
reprise se confirme, la pénurie de 
main d’œuvre se fera plus criante. 
En fait, la souplesse du marché 
de l’emploi est conjoncturelle : la 
pénurie est structurelle. 

Cette première pénurie de main 
d’œuvre qui s’annonce et qui est 
liée à des postes de travail et des 
fonctions existantes devrait suc-
céder une autre pénurie, liée aux 
profils qui seront nécessaires ces 
prochaines années. 

Les industriels rencontrés 
craignent ne pas trouver sur le 
marché de l’emploi les profils 

dont ils auront besoin et qu’ils ne 
paraissent pas en mesure de for-
mer : la diversité des formations 
à dispenser, la qualification des 
maîtres d’apprentissage parait 
dépasser les ressources que les 
entreprises peuvent offrir dans le 
cadre de l’apprentissage dual. 

5.2 La formation

5.2.1 Le pro®l des collaborateurs

Les discussions ont tourné autour 
des compétences des collabora-
teurs. À plusieurs exceptions près, 
sur lesquelles nous allons revenir, 
chacun s’accorde pour indiquer 
que les métiers où les tâches 
d’exécution dominent (opérateurs, 
personnel non qualifié) vont dis-
paraître. Les entreprises dressent 

le profil-type du collaborateur de 
demain : multilingue (l’anglais va 
dominer), capable de maîtriser le 
« big-data », plus qualifié que le 
sont ses homologues d’aujourd’hui, 
capable de nouer le dialogue avec 
ses collègues, en mesure de se for-
mer tout au long de son parcours 
professionnel afin d’absorber les 

conséquences du « changement 
en continu ». 

Ce ne sont plus tant les sa-
voir-faire qui seront mis en 
avant que les qualités cogni-
tives et l’interaction entre 
les personnes.
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5.2.2 Contenu des CFC

Interrogées sur le contenu des 
formations, les entreprises font 
le constat que le CFC n’est plus 
en phase avec leurs attentes. Une 
entreprise a même déclaré ne pas 
savoir ce qu’elle fera des appren-
tis qu’elle forme aujourd’hui. Si 
l’unanimité se dégage sur l’inadé-
quation des savoirs enseignés aux 
exigences de l’industrie 4.0, il a été 
beaucoup plus difficile de les faire 
s’exprimer sur les contenus des 
formations de demain. La plupart 

voudraient que les collaborateurs 
de demain conservent une bonne 
connaissance pratique à laquelle 
viendrait s’adjoindre d’autres 
compétences (programmation, 
langues, conception). 

Faut-il allonger le CFC d’une 
année ? Aucune réponse franche 
n’a été donnée à cette question, 
parce que tout simplement, les 
entreprises qui se projettent sont 
incapables de s’exprimer sur le 

contenu du CFC de demain. Elles 
sont en revanche beaucoup plus 
précises pour ce qui concerne 
l’ingénieur HES, qui parait le plus 
à même de satisfaire aux exigences 
de demain. 

Doit-on envisager la dispari-
tion du personnel de niveau 
CFC ? Sans doute non, mais 
celui-ci, indubitablement 
doit évoluer.

5. 2.3 L es ing!nieurs

Les ing•nieurs sont promis € un bel avenir professionnel•: c'est ce qui se 
d•gage des entretiens.

Bien que le marché du travail 
soit plus souple qu’il ne le fut il 
y a plusieurs années, toutes les 
entreprises insistent sur la rareté 
des ingénieurs : elles ne font que 
confirmer ce que l’enquête sta-

tistique avait montré : la pénurie 
des ingénieurs dans le domaine 
de l’industrie de la précision. En 
conséquence, les entreprises en-
visagent que les salaires des in-
génieurs augmenteront dans les 

années futures, tout comme ils en-
visagent, face à la pénurie actuelle 
pour ce type de profil, un appel plus 
important encore en ingénieurs 
formés à l’étranger. 

5. 2.4 CFC de m!canicien de production

Dans les grands métiers de la 
branche de l’industrie de la pré-
cision, le métier de mécanicien de 
production est quasiment le seul en 
croissance. Ce point ne peut qu’in-
terpeller. D’un côté il est fait allu-
sion au niveau de compétence des 
collaborateurs qui doit augmenter, 
d’un autre, pour ce qui concerne un 
métier correspondant à un niveau 

de compétence bien identifié, in-
férieur à celui de polymécanicien, 
qui est à la hausse.

Plusieurs entreprises de produc-
tion nous ont indiqué que le métier 
de mécanicien de production ne 
disparaîtra pas, qu’on aura tou-
jours besoin de personnel de ce 
type de qualification, y compris du 

personnel ayant également des 
qualifications plus basses (« qui 
va balayer l’atelier, un robot ? »). 
Selon les entreprises rencontrées, 
le besoin de qualifications plus éle-
vées n’est pas incompatible avec le 
maintien de collaborateurs dont les 
compétences sont moindres.

5.2.5 La formation des ma"tres d'apprentissage

Par définition, le maître d’apprentissage est plus âgé que l’apprenti. Le premier a reçu une formation  et 
transmet son savoir-faire à un cadet. Ce schéma sera sans doute mis en cause dans la mesure où les savoirs 
à dispenser ne coïncident plus avec les spécificités des techniques, des équipements. Il apparait dès lors que 
les entreprises devraient être en mesure de recourir à des organismes extérieurs pour dispenser ce qui ne 
pourrait l’être en entreprise.
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5. 2.6 L es •coles de m•tiers € la rescousse•?

Les entreprises font part de leurs 
doutes quant à leur capacité à for-
mer les employés de demain. Il 
parait dès lors que les écoles de 
métiers à plein temps sont une 

ressource sur lesquelles elles 
devront pouvoir compter. 

Le fait toutefois que les écoles 
forment de plus en plus des jeunes

gens qui poursuivent leurs études 
pour devenir ingénieur échappe 
aux entreprises… 

5.2.7 Frontaliers versus formation d'apprentis

Le modèle suisse de formation 
duale est d’autant plus prégnant 
que l’on s’éloigne des frontières 
avec la France. 

A cette première remarque, vient 
s’en greffer une seconde, la 
facilité à trouver une main d’œuvre 
disponible et bien formée. Il se 
trouve que les cantons romands, 

ceux dont les apprentis sont formés 
plutôt en école de métiers à plein 
temps, sont également ceux qui 
comptent le plus grand nombre 
de frontaliers. En anticipant la 
possibilité de recruter facilement 
(pour le moment) et massivement 
une main d’œuvre étrangère, il 
est possible que les entreprises 
romandes situées au plus proche 

de la frontière négligent de former 
leurs propres collaborateurs. 

Quid de cette facilité suite 

au vote du 9 février 2014 ?
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6 PR•CONISATIONS

Au terme de cette •tude, il apparait n•cessaire de faire un certain 
nombre de pr •conisations. On insistera sur la p•riode charni€re dans 
laq uelle nous nous trouvons•: les entreprises ont quelque peine ‚ se 
projeter. Les pr•conisations que l'on peut faire ne sont que l'•cho de cette 
diƒcult•.

6.1 Augmenter le nombre d'apprentis

La pénurie de main d’œuvre 
qualifiée est récurrente. On ne 
peut que conseiller de tenter 
d’augmenter le nombre de 
collaborateurs formés. Même si 
le marché de l’emploi est souple, 
il est appelé à se tendre, du fait 
de la pénurie de spécialistes 
formés, qu’ils soient de niveau CFC, 

technicien ou ingénieur (HES ou 
EPF). On a vu que, structurellement, 
les CFC en 4 ans (polymécaniciens, 
automaticiens, etc.) sont en 
baisse : il convient d’infléchir 
cette courbe descendante. On ne 
peut que conseiller la branche à 
continuer son œuvre en faveur 
de la promotion des métiers. 

Si les résultats escomptés lors 
des campagnes de promotion 
initiées après 2008 ne sont pas à la 
hauteur des espérances, il convient 
de ne pas baisser les bras, même 
si l’effort déployé s’apparente à 
l’œuvre de Sisyphe.

6.2 Revoir le contenu des CFC

Les évolutions des métiers ne sont 
pas immédiatement visibles. Il 
faut que l’industrie de la précision 
soit en mesure de faire évoluer le 
contenu des formations de manière 
à ce qu’elles soient en phase avec 
les besoins de l’industrie : il faut 

éviter à tout prix le décrochage 
entre les formations dispensées 
et le marché de l’emploi. 

Un séminaire mêlant ingénieurs, 
responsables de formation, per-
mettrait-il d’y voir plus clair ?

Les évolutions en cours vont sans 
doute amener à devoir créer de 
nouvelles formations, pour de 
nouveaux métiers.

6.3 Motivation des apprentis et ordonnances f!d!rales

Les exigences dictées par les or-
donnances fédérales de formation 
sont de plus en plus sévères. En 
conséquence les exigences pour 
réussir les examens sont de plus 
en plus élevées, ce qui peut ex-
pliquer les taux d’échec parfois 
considérables  que l’on peut ren-

contrer dans plusieurs cantons 
(Genève, Neuchâtel). En tendance, 
le niveau des exigences va encore 
augmenter ces prochaines années. 
Les jeunes qui font une maturité 
professionnelle sont mieux armés 
pour l’industrie 4.0 que ceux qui se 
contentent du CFC. Le problème 

provient du fait que les détenteurs 
d’une maturité professionnelle 
s’orientent majoritairement vers 
d’autres formations (éventuelle-
ment celle d’ingénieur) et sont 
perdus pour les ateliers, à défaut 
de l’être pour l’industrie. 
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Nous pointons le risque d’un assè-
chement de la filière des appren-
tis par la difficulté pour ceux-ci de 

décrocher leur diplôme de fin de 
CFC… mais dans le même temps, 
compte-tenu des exigences de 

l’industrie 4.0 la nécessité d’avoir 
des collaborateurs mieux formés 
encore parait inéluctable.

6.4 La formation continue

La formation continue est un facteur qui va permettre aux personnes en emploi d’acquérir de nouvelles com-
pétences et de conserver leur emploi. L’enjeu est toutefois le suivant : dans le cadre d’une uberisation de l’éco-
nomie, il est souhaitable que les collaborateurs soient toujours à la page afin de maintenir une haute capacité 
d’employabilité. L’élévation du niveau de compétences échappera sans doute de plus en plus aux entreprises.

6.5 La proportion de femmes 
au sein de l'industrie de la pr•cision

 
La proportion de femmes au sein 
de cette industrie est toujours 
la même ainsi que la proportion 

d’apprenties, toujours aussi 
faible.  La féminisation ne profite 
qu’au personnel de bureau et 
non au personnel d’atelier. Il ne 
parait pas nécessaire d’investir 
dans des campagnes autour de 
la féminisation de cette branche : 
si elle soit se faire, cela se fera 

indépendamment des campagnes 
conduites par les associations 
professionnelles, dans le cadre 
d’un changement culturel dont il 
n’est pas sûr que l’industrie de la 
précision ait les clés.

Que faire ?
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La question de la démographie 
de la branche n’a pu être abordée 
frontalement, faute de réponses 
suffisantes au questionnaire en-
voyées aux entreprises romandes 
de l’industrie de la précision. 
Toutefois les éléments collectés 
grâce notamment aux données 
fournies par l’OFS permettent de 
montrer un secteur vieillissant… 
mais dans un environnement, celui 
de la population active, qui vieillit 
également.

L’industrie de la précision voit ses 
effectifs baisser très légèrement, 
ses positions s’effriter en Suisse 
romande, ce qui ne signifie pas 
pour autant que le secteur va mal : 
nombre d’établissements ont dé-
localisé leur production, les gains 
de productivité sont à la hausse, ce 

qui dénote plutôt que le secteur est 
en bonne santé.

Plus inquiétant se 
trouve la diminu-
tion constante depuis 
plusieurs années du 
nombre d’apprentis 
dans les métiers les 
plus importants de la 
branche (polymécani-
ciens, automaticiens, 
électroniciens, des-
sinateurs-construc-
teurs).

Cette diminution a lieu à un mo-
ment charnière, où les entreprises 
font part de leurs besoins pour des 
collaborateurs de plus en plus po-
lyvalents, qualifiés, développant 
des qualités telles que la capacité 
à travailler en équipe, à maîtriser 
les langues étrangères, le big data.

Bien que la formation duale 
conserve les faveurs des indus-
triels, ceux-ci pointent les limites 
d’un système qui devra évoluer, du 
fait des transformations qu’appelle 
de ses vœux l’industrie 4.0.

Si la Suisse parait plutôt bien outil-
lée pour affronter les défis liés aux 
mutations en cours, l’inadéquation 
entre les formations dispensées 
actuellement et les besoins des 
entreprises pourrait être criant. 

CONCLUSION

IL CONVIENT DONC,  SANS 
ATTENDRE, DE S'EMPARER  
DE CES PROBL!MES.


